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L\~,DMINISTRATÉUR ,EN CHEF DES COLONIES,. 
CtiEVALIER ·DE LA LJ::OIoN O'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBUQUE P. 1., 
Vu le ~ décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

-et les poovoirS du Commissaire de la 'République, ail Togo; 
VU,'.!e décret d,u- 19 septembre 1936, portant· réditdion des 

-dépenses. administraUves dit Togo, mQdîfié par celui du 
:20 juillet 193'7; 

Vu le décret du 16 avril 1924 fixant le mode de promul, 
,gation et de puhlication des textes réglementaires aU Togo 
et au Ca-meroun;' 

Vu le décret du 8 décembre 1938 instituant une p,.rÎmc pour 
e.COnnaissance du dialecte _indigène: local dans les possession:::
ressortissant au ministère des colonies à Pexception de 
l'Indochine) des Antilles, de la RéunÎon, de la Guyane et de 

,Saint"Pierre et Miq~elon; 

ARRETE: . 

ARTICLE PREMIER. -- Est promulgué dans le terri· 
·toire du Togo placé sous le mandat de la france, 
le décret du 8 décembre. 1938 instituant une prime 
pour connaissance du dialecte indigène local dans 
:res possessions ressortissant au ministère des colonies 
.à l'exception de l'Indochine, des Antilles, de la 
Réunion, de la Guyane et de Saint·Pierre et Miquelon, 

AIIT. 2, . .:.- Le présent arrêté sera enregistré, cam· 
muniqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 7 janvier 1939. 

GRAOASSI. 

R.APPORT 
Au Président de la, République Française. 

Paris, le 8 décembre 1938, 
MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 

Le décret-loi du 24 mai 1938 assure la stabilité 
. ·du personnel colonial et, par là, pennet de pratiquer 
..dans de meilleures conditions une politique de contact. 

Ce contact toutefois sera d'autant plus effectif et 
,Faction administrative efficace que les fonctionnafres 
comprendront leurs administrés et se feront com­

.prendre d'eux. 
La connaissance des langues et dialectes indigènes 

.apparalt ainsi comme le moyen le plus sûr de parvenir 
à cette confiance réciproque qui s'établit plus difficile­
ment à travers l'écran du traducteur, si fidèle soit-~l. 

En vue donc d'encourager l'étude et la pratique 
,de ces lallgues par le personnel européen, il semble 
utile. d'instituer une prime pécuniaire attribuable aux 
fonctionnaires justifiant la connaissance du dialecte 
indigène local pendant toute la durée de leur présence 

,effective à leur poste colonial. 
Tel est l'objet du projet de décret ci·joint que j'ai 

Yhonneur de soumettre à votre haute sanction. 
Je vous prie d'agréer, monsieur le président~ l'homo 

_mage de mon profond respect. 

Le ministre des colollies, 
Georges MANDEL. 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du ministre des colonies; 
Vu l'article 18 du sénatus·consuite du 3"" mai 1854; 
Vu le décret du 2 mars 1910 réglementant la solde' et ''''' 

-allocations accessoires des fonctiormaires, e,mployés et agents. 
-des services colonia~x, ainsi que les textes qui ,l'ont modifiéj 

DECRETE; 

ARTICLE PQEMIER. - Dans les possessions d'outre­
mer ressortissant au ministère des colonies, y compris 
les territoires africains sous mandat, mais à l'èxception 
ilp 1>lnnochine. des AntiIlés, de la. Réunion, . de: la 

-

Guyane et de Saint-Pierre et Miquelon, est instituée 
une pr.ime spéciale en .faveur des fonctionnaires et 
agents de tous cadres connaissant la langue indigènè 
la plus communément parlée dans la colonie ou le 
territoire, ou dans la partie de la colonie ou du 
territoire où ils ont leur affectation. 

çètte prime, dont le maximum annuel est fixé à 
5.000 francs, sera payable par dou~ième pour le 
temps effectivement passé par le fonctionnaire au 
poste colo~ial où il est affecté. 

ART. 2. - La prime ne pourra être attribuée qu'aux
ii fonctionnaires et agents ayant justifié devant un jury 
,. qualifié d'une connaissance du dialecte local ·suf­

fisante pour leur permettre de se passer d'interprète. 
Le droit· à l'attribution de cette prime est, en 

principe, acquis une fois pour, tOlites aux fonction­
naires ayant subi avec succès l'épreuve visée ci-dessus. 

Toutefois, à la suite de revisions' ou d'inspections. 
le chef de la colonie pourra suspendre ce droit sans 
que le fonctionnaire objet de' la mesure puisse con­
sidérer cette décision comme ayant un caractère disci­
plinaire lui pennettant, notamment, de se réclamer 
des dispositions de l'article 6S de la Loi du 22 avril 
1905, 

ART. 3. - Les gouverneurs gélléraux et gouverneur3 
des colonies intéressés, ainsi que les commissaires de 
la République dans les territoires africains sous man­
dat, régleront les détails d'application du présent 
décret par .des arrêtés qui seront soumis Ji l'al'proba­
tion préalable du ministre des colonies; 

ART. 4. - Le ministre dès colonies est chargé de 
l'exécution du présent décret. 

fait à Paris, le 8 décembre 1938. 
ALBEIIT LEBRUN. 

1Par le Président de la République; 
Le millistre des colonies, 

Georges MANDEL. 

ACTES DU POUVOIR LOCAl, 
. Caisse de réserve 

ARRETE No 739 autorislUtt un prélèveme/lt sur la 
caisse de 'éserve. i 

L'ADMINISTRATEUR EN CHEF DES COLONIES, .! 
CHEVALIER DE LA LtOION D'HONNEUR.! 

COMMISSAIRE DE LA RtpUBUQUE P. 1., 
Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les atiributions 

et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 
Vu le décret du 19 septembre 1936 portant rédudion des 

dépenses administratives .du Togo, modifié par . celui du 
20 juillet 1937; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier 
des colonies, et notamment en ses artide~ 259 et 260; 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. - Un .prélèvement de la somme 

de quatre million? soixante six mille francs (4.066.000 
francs) sera opéré sur les fonds libres de la caisse 
de réserve du Territoire pour achat de valeurs du 
trésor indiquées ci.après: 

10 -- Achat de lS bons du trésor 's% 
1937 de 100.000 francs chacun .. 1.476.000. 

20 ~ Achat de bons de la défense natio­
nale 4 % 1938 2.S90.000 

Total . . , 4,066.000. 
ART, 2. - Le présent arrêté sera .enregistré, com­

muniqué et publié partout où besoin sera. . 

Lomé, le 31 décembre 1938. 
GRAOASSL 
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